
Résolution présentée par la délégation de la République populaire démocratique de Corée 

 
Thème Conflits et sécurité internationale  
 
Concerne L’inégalité du développement nucléaire international 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Préoccupée par les inégalités internationales instaurées par les traités concernant la non-

prolifération nucléaire, 
 
Rappelant que le traité sur la non-prolifération des armes nucléaires prohibe le développement 

des armes nucléaires à tous les Etats y ayant adhéré, 
 
Soulignant  que les pays faisant partie du traité et ayant fabriqué une arme nucléaire avant le 1er 

janvier 1967, tels que les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni, sont tenus de 
poursuivre de bonne foi des négociations concernant le désarmement nucléaire, 

 
Indignée par l'hypocrisie des Etats continuant la production de leur arsenal nucléaire, comme la 

France, ou le renouvelant complètement, comme les Etats-Unis, en reprochant 
toutefois aux pays non-signataires de ces traités de poursuivre leur propre 
développement nucléaire, 
 

Notant  que tous les pays ne se servent de l’arme nucléaire que dans un but dissuasif et pour 
garantir leur sécurité étatique, excepté les Etats-Unis, qui ont déjà utilisé l’arme 
nucléaire contre des populations civiles, 

 
Décide  de rendre l’utilisation et les décisions sur l’armement nucléaire plus équitables en créant 

un conseil international dédié spécialement au nucléaire composé des États membres 
de l’ONU qui : 

 
 - déciderait des mesures internationales sur l’armement nucléaire en s’appuyant sur 

l’expertise de l’Agence internationale de l'énergie nucléaire (AIEA) lors des prises de 
décisions du conseil ; 

     
 - enlèverait donc la lourde charge au Conseil de sécurité de l’ONU d’imposer des 

sanctions concernant le nucléaire aux autres pays membres de l’ONU ; 
  
 - trouverait les fonds requis pour son financement par une contribution proportionnelle 

des Etats ayant déjà employé ou expérimenté l’arme nucléaire et qui serait calculée en 
fonction des dégâts environnementaux et des dommages causés aux populations par 
leur arsenal nucléaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le texte français fait foi. 


